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Projet de loi 
 

portant modification de la loi du 20 juin 2020 portant 
introduction d’un congé pour soutien familial dans le cadre de 
la lutte contre la pandémie Covid-19 
 
 

Avis du Conseil d’État 
(17 novembre 2020) 

 
Par dépêche du 10 novembre 2020, le Premier ministre, ministre d’État, 

a soumis à l’avis du Conseil d’État le projet de loi sous rubrique, élaboré par 
le ministre de la Famille et de l’Intégration.  

 
Au texte du projet de loi étaient joints un exposé des motifs, un 

commentaire des articles, une fiche financière, une fiche d’évaluation 
d’impact ainsi qu’un texte coordonné de la loi du 20 juin 2020 portant 
introduction d’un congé pour soutien familial dans le cadre de la lutte contre 
la pandémie Covid-19.  

 
Par dépêche du 11 novembre 2020, l’avis de la Chambre de commerce 

a été communiqué au Conseil d’État. 
 
Les avis de la Chambre des salariés, de la Chambre des fonctionnaires 

et employés publics, de la Chambre des métiers, de la Chambre d’agriculture 
et du Conseil supérieur des personnes handicapées, demandés selon la lettre 
de saisine, ne sont pas encore parvenus au Conseil d’État au moment de 
l’adoption du présent avis. 

 
Le Conseil d’État regrette que, dans le texte coordonné, ajouté au 

dossier lui soumis, les modifications proposées soient directement intégrées 
dans le texte de loi qu’il s’agit de modifier, sans que celles-ci se distinguent 
typographiquement des dispositions actuellement en vigueur. Le Conseil 
d’État rappelle la circulaire du ministre aux Relations avec le Parlement du 
28 janvier 2016 aux termes de laquelle le Conseil d’État entend se voir 
transmettre à l’avenir « des textes coordonnés dans lesquels les modifications 
seront indiquées en caractères gras et les passages de texte en vigueur à 
modifier ou à supprimer resteront visibles tout en étant barrés ».1 

 
 

Considérations générales 
 

Le projet de loi sous examen a pour objet de prolonger les effets de la 
loi du 20 juin 2020 portant introduction d’un congé pour soutien familial dans 
le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19 jusqu’au 25 mai 2021. 

 
                                                           
1 Circulaire TP - 109/sp du 28 janvier 2016 du ministre aux Relations avec le Parlement : « 2. Forme de 
transmission au Conseil d’État de textes coordonnés de lois ou de règlements grand-ducaux modificatifs », p. 2. 



 2 

Selon les auteurs, la prolongation du délai de l’octroi du congé pour 
soutien familial se justifie par « la récente augmentation des infections, de 
locaux trop petits, de la particulière vulnérabilité de certaines personnes 
handicapées et âgées et de l’incapacité de certains usagers de respecter les 
gestes barrière » ayant comme conséquence que les services agréés situés au 
Grand-Duché de Luxembourg ne peuvent pas accueillir le même nombre 
d’usagers qu’avant la pandémie de Covid-19. 

 
 

Examen des articles 
 

Le texte du projet de loi sous examen n’appelle pas d’observation de la 
part du Conseil d’État quant au fond.  

 
 

Observation d’ordre légistique 
 
Formule de promulgation 
 
La formule de promulgation est à omettre dans les projets de loi. Elle 

est seulement à ajouter au même moment que le préambule et la suscription. 
 
 

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 20 votants, 
le 17 novembre 2020. 

 
Le Secrétaire général,    La Présidente, 
 
s. Marc Besch     s. Agny Durdu 
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